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Soutien à l’appel à la 

mobilisation du 8 novembre 

au CNFPT 
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Paris, le 2 novembre 2017

De plus en plus, les agent‐e‐s de la fonction publique voient leurs conditions de 

travail se dégrader au fur et à mesure de la détérioration du service public et de la 

mise en œuvre généralisée de l’austérité.

Au CNFPT, la baisse de la cotisation a été le prétexte à des mesures qui remettent 

en cause la formation des agent‐e‐s de la FPT. Aujourd’hui la direction de cet 

établissement paritaire pousse à la dématérialisation à marche forcée de la 

formation ce qui aura pour conséquence un creusement des inégalités entre les 

territoires et entre les agent‐e‐s. Seront particulièrement impactés les agent‐e‐s de 

catégorie C et les petites collectivités. Par ailleurs, les conditions même de cette 

mise en œuvre dégradent les conditions de travail du personnel du CNFPT comme 

l’atteste la forte augmentation des arrêts maladie.

Depuis le 13 juillet 2017, sous la houlette de l’intersyndicale SUD, CGT et UNSA, les 

agent‐e‐s du CNFPT sont mobilisé-e-s pour garantir un service public de la 

formation au service des agent‐e‐s des collectivités territoriales.

Pour contrer cette mobilisation, l’administration s’est engagée dans une escalade 

contre les organisations syndicales du CNFPT et les représentant‐e‐s du personnel 

avec la remise en cause unilatérale du protocole sur l’exercice des droits 

syndicaux et des pressions de toute nature contre les représentant‐e‐s du CHSCT.

La fédération SUD CT est attachée à la pérennité du CNFPT et connaît 

l’engagement de ses agent‐e‐s  pour le service public de la formation 

professionnelle de la fonction publique territoriale.

Aussi la fédération SUD CT condamne la politique antisyndicale aujourd’hui à 

l’œuvre au CNFPT et soutient l’appel à la mobilisation de l’intersyndicale pour le 8 

novembre.

Pour les droits des agent‐e‐s et les libertés syndicales 
Pour le service public de formation professionnelle




